
LE JOUJRN-AL DES DEBAFf S
L'EGISLAT1FS ET LITTERAIRES DU CANAD.A.

"NIHI A SPE, XETU, PARTIBUS REIPUBIC.E ANIMUS LIBER EST."-Sauuto. Catil.

VOL. 1. TOR'ONTO, JEUDI, 18 MARS, 1858. No. 12

*~Nous avons commencé, hivr, à cnvoyer à quelques-uns ducs qu'un deinanlo à un avocat ? Il y a, p.ar exemple, à
de nos ai snnéi retardataireb les tiuuaér.b* qui avaient 6 6 publiés Québec un jeutn-honme doué d'unc vi%ù intelligence et qui,
avant la date de le.ur aluinntnt. l'eu à peu, nuus seniruns aprèa avoir dépsé siuu muuut, ba~t manier iLNec un égal mné.
tous 'le3 abonné, qui n'ont paýs ld cullecutiein de nuti ejuuirial au rite, la p'uiuc de chroniqueur. Celui là, nous n'en dutonuts pas,
cinplet. Maie un comprend qut nlous icOU poins pr.cndre Cette niériturait l'exception durnt iious parlons, s'il c.-L dans l'iiiten.tion
peine que Pour l e'spcrmonmîes qui ont payé. do se livrer à l'étude des lois-cc que nus.- ignoroii8 complète.

___________ ment. Aussi tpprouverioris-nou8 le bill de M. Langevin, s'il
était rédigé spécialemnt pour ce jeune héros littéraire. Mais

1,1EG1GSL.ITION AU 11E TIT PIED> pouvons-nous répondre que tous ceux qui qeront dans le même
Les nations placent les fonctions législatives à une telle bau- cas, ou qui pourront aller se battre dlans les Indes, auront la

teur qu'elles n'aiment pas à, les voir ab.tisséesor par l'abus fréquent même aptitude, son intelligence et sa facilité?
qu'o onfai das qulqus pys.Si le gouvernement veut récompenser ceux qui font briller le

Ce n'est pas notre intention d'écrire aujourd'hui un long nttf canadien dans l'armée britannique, il la peut de mille mna-
article à ce sujet; nous nous contenterons de demander quelle nières; mais le diplômùe'd'avocat n'est pas une récompense. C'est
sera la portée du bill du député dle Dorchesmer, relatif aux étuidianta le certificat de l'acquisition de connaissances sIféciales, avec les.
en droit qui ont servi ou qui à l'avenir pourront servir dlans quelles les hauts-faits d'armes n'ont rien de commun et que Ci.
l'arméea? céron mettait bien au-dessus de ces derniers, lorsqu'il écrivait

La population canadienne se divise en un très-grmnd nombre ces paroles, passées preque à l'état d'aphorisme: " eclant
de classes qui peuvent toutes fournir leur contingent à l'armée a,-ntcz S?
et parmi lesquelles celle des étudiants on droit est assurément la Nous ne censurons nulîr-nent le bill de 31. L-.ngevîn,.et après
moins nombreuse. Pourquoi donc faire une loi sp6cialenient l'avoir lu, il pourra bien se faire que nous on approuvions toua
pour eux ? 1ie dirait-ont pas, rien qu'à lire le titre du bill do les articles. Nous avons fait simplement une hypothèse, toute
M. Langevin, qu'entre tous les jeunes -Canadiens, Ics étudiants gratuite peut-être, et dont nous nous empresserons de reconnaltre
ontplus spécialement l'habitude deolaisserlàlcnrs études Eérieuses l'erreuri-3'il y a erreur.--dès que le bill nouî sera parvenu.
pour courir aux combats, sauf déposer ensuite le moutquet pour
reprendre Cujas, Koent, Chity, Blacl<stone et Justinien!

-Néanmoins, nous ne serions pas juste si nous critiq"-ions le VI' PARLEMENT CANADIEN.
bill do 31. Langevin avantmême do l'avoirilu; mais noi1s devons
le prévenir que ai c'est son intention de demander à la Chambre Ir SESSION.
d'exempter les jeunes-gens mu-soldats et mi étudiants-en-droit
d'une partie des études qu'on exige d'eux, et de proposer, par 6ème séance, jeudi,
exemple, que le temps qu' ils nuront été dans l'armée, leur soit I. 4 mars, 1858.
compté ensuite, comme s'ils l'avaient passé dans un bureau (Voiri I V. 10, 1)tges 40, 41, 42, et 43.)
d'avocat, cette demande nec serait pas raisonnable.

En effect) la loi a un but cn exigeant ttn certain suirià;inérairiat, Y J1. S. IMccdnall-ne par.agc nullement l'opinion du
quelques anniées d'études laborieuses et certaines épreuves, des Pro.-ttreur Géi.éral de l'Ouesýt Aujourd'hui, per.osimo n'a le
hommes auxquels les citoyens doivcnt confier leur fortune, les, courage d'aller aubcnutin à prupusd'électiunscuntstées. le cas
intérêts de leurs farnlles-: leur liberté, leur lvni,eur et îmêéme qui occupe la Chambre est d'une nature extraordinaire et ce n'est
leur vie. Ipas avec la lettre de la loi qu'il faudrait le juger. Autrement,

Il faut que celui qui, par una di.scours plus vit moins bien itnpro- qu'cn résultera-t-il, sinon lus frauJes les plus nstrueuseûs et les
visé, peut ruiner un honnêtû lt.ntme ou lu.ý faire rendre tes druits, &îese plns sanglantes ? ýNéanwoins., tucI (lue suit leur crime,
et peut le faire jetereun prison liour bsa % ýe, ou faire recouinaitre. son un % cria dtà lmvàumes venir s'asseocir dans la Chanmbre, prendre
innocencec- il faut, disons-nous, (pie cet humame donne à la part aux votes les plus 'imnportants et attendre ave conifiance la
société de grandesi garanties de talu, deumiiisne et de c- fin d'u scrutin à p-eu près impossible. Que la loi soit en faveur

pci-tc'est purquoii la .i T-£at (lac les jeunes-ens q~ui, de ctes LI-vs iéjputé., <am non, ils tie devrziient pas être 2'oUiîerts
aspirent aux nobles fommt7tonb '.o.t consacrent àel'étude dans la Cbi.,mtîbru, car leur ,ré-sence est une insulte faite à la loi
difficile (le codes uin ccrtai., i1umnbr.. d'anis.ées. Il est vrai que j.1 jim.èmie. Il peut se faire que ces messieurs aient eu la mia-
parmi eux, il peut se rcncomitrcr de brillantes eceptions junite dub vot,:s légaux, itiaià leur triomphe est tellcument enita-
auxquelles une seule année suffit pour bien pos,,éder les con- çhé qiue s'il y zivait une justice murale dans la Irroainçc, une
naissances que ld gcimmér.tliié des. êta.lantsý n'ai pu acqué.ir qu'en forte- oipi.ioi. publique, çouti. ii Inkgluttrît, ils D'auraient pas
trois ou qluatre ans. Mais il est iimpossible à la loi de cousidêre'r osé se présenter.
ces exception.,, car les privilègesb qu'elleu Làs' acrder.it, ne 29.1. îu.; ci LutrV~c-parlent, chacun, dans le n.êine
poiurr.tient pa:i êtie refu ês à cu£ de luris eutupa.nuns d»êtudc, sens q~ue M.- J. A. )Iicdunesld. Ce dernier dit, entr'autres choses,
qui, sans avoir leurs t.deuts, t trutàt.timut dans Ls coniditions que si l'on boupçu..no les memibres du comtité électoral de se
spécifiées par la loi. laisser influencer par leurs sentiments politiques, en dépit de leur

Elh: bien, nous demàauderons, a,î aéputê du Dureliesto-r si le sermient, commient peut-on suppose-r tue leb téputés crn -énéral
fait 'avoir pa-ss,é un ou deux ans d.vittit les triurs de Sôbasbtoîu, ne se lassc,ýrunt pas., e-ux aussi, enitrainer par ces sentiments,
à cueillir des- lauriers et à âe faire une bulle réputation de bra- lortqu'il faudra vuter à propos de la validité du cette élection ?
voure, prouve quelque chose cei faveui de,, connaibsances éten- 1 2. MiYi-fait remarquer que dans le cas do Ml. B3rodeur,


